Intervention lors de la réunion avec des militants socialistes de Poitiers en vue du référendum interne du PSF sur la Constitution Européenne.

Le 27 Novembre 2004

I. Moi aussi je m'exprimerai dans la langue de Molière, qui fut d'ailleurs celle de Jean Jaurès et celle de Jules Guesde qui a inspiré la fondation de mon parti en Espagne. Ce fut aussi la langue de François Mitterrand qui m'a décoré de la Légion d´Honneur deux semaines avant de quitter l'Elysée, moi qui ne porte jamais de cravate en mémoire de la corde que nouèrent autour de mon cou pendant seize jours des tortionnaires franquistes. En fait ce n'est pas pour en garder le souvenir, que j'ai toujours refusé de nouer un quelconque ruban autour du cou, mais beaucoup plus pour penser chaque jour qu'il y a encore des hommes et des femmes que l'on torture et pour continuer à me battre contre cela.

Ceci dit, je voudrais tout d'abord remercier les camarades qui m'ont invité; pour l'occasion qu'ils / qu'elles me donnent á d'être en si bonne compagnie; pour l'occasion qui m'est ainsi fournie de venir défendre la Constitution Européenne, c'est-à-dire, de me battre pour une si bonne cause. Car nous ne sommes pas ici seulement pour soutenir ceux et celles de nos camarades du Parti Socialiste qui prônent le oui à la Constitution en vue de votre référendum: notre présence parmi vous est beaucoup plus qu'un geste solidaire. Nous sommes ici pour défendre une cause qui est la nôtre; un oui qui est le nôtre, et surtout un oui dont nous avons tous absolument besoin. C'est le cas puisqu'une Constitution Européenne sans la France, une Constitution Européenne contre les socialistes français, cela ne voudrait rien dire; cela ne vaudrait rien.

Donc, à ceux qui disent, ou même à ceux qui laissent entendre que nous n'avons rien à faire ici, que nous venons interférer dans une question franco-française, ou même dans une affaire domestique du PSF, je leur dis que le résultat de votre référendum le 1er décembre nous concerne au plus haut degré, nous socialistes européens, et peut-être nous socialistes de partout dans le monde. Or si cela nous concerne tellement, sans pour autant pouvoir voter, il est juste qu'au moins on nous laisse parler, qu'on nous entende, qu'on écoute nos arguments.

II. Je vous parlerai en militant de gauche au sein de mon Parti, le PSOE, mais aussi en résistant antifasciste que j'ai été; en combattant anti-impérialiste ayant eu l'occasion de se battre à plusieurs reprises en Amérique Latine, et que je reste jusqu'à ce jour en tant que Président du Groupe pour l'Amitié et la Solidarité avec le Peuple de Cuba qui existe au sein du Parlement européen. Je vous parlerai d'ailleurs aussi en tant que porte-parole du Groupe Socialiste dans la Commission du Développement, de la Coopération et de l'Aide Humanitaire, responsable d'ailleurs pour le rapport que cette Commission vient d'adopter pratiquement à l'unanimité et où l'on souligne l'importance historique de la Constitution pour ceux qui menons notre action politique surtout dans le terrain de la solidarité Nord-Sud et de l'engagement pour le développement durable et pour l'action humanitaire. Or, dites-vous bien qu'il s'agit là d'un domaine qui intéresse et mobilise des millions d'européens et d'européennes, et en particulier des millions de jeunes partout en Europe.

Enfin, je vous parlerai beaucoup plus en militant qu'en juriste -que je ne suis pas, d'ailleurs-. En camarade, ayant recours à quelques arguments simples, à la portée de chacun. Je pense en effet que c'est une connerie que de se lancer dans ce débat avec des spéculations quant à la nature même de la Constitution. J'entends ici et là discuter s'il s'agit d'un Traité ou d'une Constitution à proprement parler. Qu'importe! C'est un document et à mon avis, il s'agit simplement de savoir si grâce à ce document on avance ou on recule. Le reste ne peut être l'affaire que de quelques spécialistes, pas la nôtre, pas celle du commun des européens et des européennes. C'est bien dans cette perspective que je voudrais partager avec vous une demi douzaine de réflexions, chacune d'elles me paraissant aussi claire que peu contestable.

III. Ma première réflexion tient avant tout du bilan que je fais de cette Constitution Européenne, même sans rentrer dans le détail de son texte. Or il y a des domaines où la Constitution suppose un énorme progrès: ne fût ce que le fait pur et simple qu'il existe une Constitution, consolidant la dimension politique du projet européen; une dimension politique qui devra nécessairement venir contrôler et orienter la dimension économique -le marché- qui, elle, existe déjà bel et bien.

Il y a d'autres domaines, nombreux et importants, où le progrès que suppose la Constitution est considérable. Et puis il y a des domaines où le progrès est moins grand, des domaines où le progrès est franchement petit, et des terrains, enfin, où l'on ne voit pas de progrès du tout, avouons-le. Mais il n'y a pas un seul domaine où la Constitution représente un recul; pas une seule barrière nous empêchant d'aller de l'avant dans notre action politique des socialistes. J'irai même plus loin dans ce raisonnement. La Constitution européenne n'est en retrait par rapport à une seule des Constitutions nationales des 25 Etats membres de l'Union: elle est en avance par rapport à toutes ces Constitutions qui pourtant ont été des cadres acceptables pour que nous, Socialistes, puissions mener notre combat pour un progrès toujours plus large et plus irréversible. En définitive, ma conclusion est bien que le bilan de la Constitution dans son ensemble ne peut qu'être favorable, très favorable même.

IV. Ma deuxième réflexion se réfèrera aux critiques que j'entends exprimer à l'égard de la Constitution, et qui d'ailleurs s'adressent souvent davantage à ce qu'elle ne dit pas, qu'à ce qu'elle dit. On arrive même à avancer un raisonnement franchement pervers et qui voudrait que là où la Constitution ne dit pas ceci ou cela, en fait elle sous-entende le contraire. Bien sûr que non: la Constitution dit ce qu'elle dit; et ce qu'elle ne dit pas, tout simplement n'est pas dit, pas plus que le contraire n'est pas dit non plus.

Mais c'est surtout l'approche générale de certaines critiques qui me déroute et qui m'étonne, surtout quand elle vient de camarades socialistes. En effet, on dirait qu'ils reviennent à ce qu'on a appelé l'idéalisme de Hegel et que nous croyions dépassé à jamais par Marx. Ainsi on rejette le texte constitutionnel en le comparant à un certain idéal, alors que ce qui serait raisonnable -et moderne du point de vue socialiste- serait de comparer ce texte à la réalité que nous avons, c'est-à-dire du Traité de Nice. Voir, en définitive si ce texte constitue, oui ou non, un énorme progrès par rapport à cette réalité et voir aussi s'il constitue un instrument valable pour continuer à avancer ver l'idéal que l'on nous proposait tout à l'heure… Et là, la réponse me paraît tout simplement incontournable. Par rapport au Traité de Nice, la Constitution représente tout simplement une nouvelle étape historique, mais surtout c'est un levier très puissant pour aller de l'avant ver l'Europe que les socialistes pouvons proposer à nos compatriotes européens.

D'ailleurs, là où la chose débloque franchement c'est quand j'entends certains camarades rejeter le texte constitutionnel en assurant qu'il est nettement en retrait par rapport au brouillon qu'avait élaboré la Convention. Or, personne ne pourra démontrer qu'il existe un tel retrait. La Constitution, pour plus de 95% reprend le projet de la Convention, comme le reconnaissent pratiquement tous les conventionnels qui ont travaillé à l'élaboration du dit projet. C'est tout simplement lamentable qu'on en arrive à inventer de pareils arguments pour justifier aujourd'hui le non de certains, alors qu'il y a quelques mois ils ont défendu de toutes leurs forces le oui au brouillon de la Convention.

V. Ma troisième réflexion voudrait démonter une erreur, une confusion que l'on répand et qui -chez certains- prend toute l'allure d'un mensonge. En effet, on nous dit que si ce texte ne passe pas, cela ne fait rien : on en fera un autre meilleur, et d’ici un ou deux ans on pourra adopter une bien meilleure Constitution. Or cela est absolument faux. Non seulement parce que rien ne garantit que d’ici quelque temps la relation des forces qui a permis d’aboutir au texte actuel sera très différente, et très différente en faveur de forces plus progressistes. Mais encore et surtout, parce qu’on n’arrivera pas à rétablir le courant en faveur de l’adoption d’une Constitution, sans plus. Il ne faut pas oublier, il ne faut pas ignorer que les réticences quant au besoin même de doter à l’Europe d’une Constitution sont très fortes, et que les intérêts qui se cachent derrière ces réticences sont très puissants. En fait, on a joui de circonstances favorables, en particulier pour nous socialistes, car la plupart des Etats membres étaient occupés et divisés par la guerre d'Irak et par l'énorme défi que représentait la dernière phase de la négociation pour l'élargissement. C'est dans ces circonstances que nous avons réussi à les prendre de court, à les acculer, alors que certains en particulier n'avaient pas du tout voulu entendre parler de Constitution ni au départ, ni à mi-chemin.

Nous sommes tous conscients au Parlement européen que dans un an ou deux, non seulement nous n’aurions rien de mieux que le texte actuel, mais plutôt nous n’aurons rien du tout, et cela au moins pour une dizaine d’années. Mes camarades, ce train ne passera probablement plus à notre gare, comme il n’est pas passé depuis quarante ans que dure le processus de construction européenne. Le refus de la Constitution c’est le blocage dans le Traité de Nice qui consacre une Europe bloquée pour tout sauf pour le marché. Comment ne pas voir un très grand paradoxe dans l’attitude de ceux qui prônent le non parce que, disent-ils, la Constitution qu’on nous propose fait justement trop de place, accorde trop de liberté au marché! En tout cas, qu'on se le dise, il ne sera pas possible de mettre d'accord vingt-cinq voire trente Gouvernements pour avoir une Constitution. D'autant plus que l'unanimité sera requise et qu'il y en aura toujours quelques uns pour suivre les pressions de telle grande puissance qui ne peut voir l'Europe unie, issue de la Constitution, que comme un adversaire à moyen terme sur la scène internationale.

VI. J'en arrive à ma quatrième réflexion, plus spécifique, celle du militant solidaire avec le monde en développement, que je suis, et que devrait être en fait tout et toute socialiste. Or là, je vous le disais tout au début de mon intervention, la Constitution suppose un pas en avant de dimension historique, cohérent d'ailleurs avec l'identité du processus de construction européenne et avec le rôle des socialistes tout le long de ce processus.
Car, n'oublions pas que la solidarité intra-européenne fut l’un des piliers sur les quels démarra le processus d’articulation continentale voici plus de cinquante ans. D’ailleurs si la démocratie et la liberté furent des contributions partagées par toutes les forces politiques engagées dans ce processus, la solidarité fut une contribution beaucoup plus spécifique des Socialistes. Il convient d’ajouter que le concept original fut de présenter la solidarité non seulement comme une grande valeur de fonds, mais aussi comme une garantie pour la stabilité et la paix en Europe; une stabilité et une paix qui allaient rendre possible la prospérité dont purent jouir dans la deuxième moitié du XXème siècle les européens et les européennes.

Or, sur la même ligne de pensée et alors que l’on opère en fonction d’un monde globalisé, voici que la Constitution en arrive à reconnaître que la solidarité ne peut plus demeurer limitée aux seuls territoires, aux seuls hommes et femmes, de l’Union européenne. Au contraire, le temps est venu où cette solidarité doit aller au delà de nos frontières et se projeter dans l’action de l’Union sur la scène internationale. Notre propre expérience nous permet d’affirmer que cette solidarité –en particulier dans sa dimension Nord-Sud– contribuera considérablement à la stabilité et à la paix mondiales.

A mon avis, cet argument, que certains ignorent, justifie largement le soutien à la Constitution, puisque pour la première fois un texte fondamental du projet européen reconnaît que la coopération pour le développement et l’engagement dans l’action humanitaire sont des valeurs identitaires de l’Union européenne et constituent des responsabilités devant inspirer et orienter son action. Voilà, je vous le disais tout à l'heure, de quoi mobiliser des millions d'européens et d'européennes, des millions de jeunes dans tous nos pays, qui sont particulièrement sensibles et engagés dans l'action solidaire avec le Sud à travers des centaines d'ONG qui nous sont d'ailleurs proches la plupart de temps.

VII. J'en arrive à la fin de mon intervention avec mes deux dernières réflexions, la cinquième et la sixième. Je vous dirai d'abord ma conviction de ce que voter non à la Constitution revient à accepter, et presque à s’en rendre complice, le monopole des Etats Unis sur la scène internationale, et cela pour dix ou vingt ans. Cela revient à leur livrer cette scène de la part de l’Europe. Or là je vous demande à tous et à toutes, mes camarades socialistes, d’écouter un moment les peuples qui se battent le plus pour leur développement, pour leur dignité, pour leur libération du dit monopole. Écoutez les sud-africains; écoutez les cubains; écoutez les palestiniens; écoutez les brésiliens; écoutez nos camarades dans tous ces pays là. Ecoutez les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, des ACP, nos partenaires dans l’Accord de Cotonou. Pour eux tous, l'Europe et sa Constitution représentent un immense espoir que les européens ne devraient pas décevoir, et que les Socialistes ne devrions pas trahir.

VIII. Je vous livrerai enfin ma toute dernière conclusion qui tient d'une certaine expérience personnelle, c'est-à-dire de ce que la France représente pour moi et pour beaucoup de monde partout dans le monde.

C'est bien pour cela que je ne peux finir qu'en vous demandant de vous battre pour le oui : au sein du PS d’abord, et en France, ensuite; je suis persuadé de ce que le Parti Socialiste devra être à la tête de la mobilisation pour le oui à la Constitution, en France. Ici comme en Espagne et ailleurs nous serons les seuls à vraiment nous battre pour ce oui. Car la droite, au delà de la rhétorique, n’en pas besoin: elle ne bougera pas vraiment pour que la Constitution devienne une réalité tangible.
Les forces de droite, je vous le dis, voient surtout dans cette Constitution des obstacles et des limitations, des contrôles à l'encontre de leurs intérêts économiques, les seuls qui comptent vraiment pour elles. C'est nous qui en avons strictement besoin, de cette Constitution, justement pour limiter, contrôler et orienter ces intérêts, en fonction de critères sociaux qui apparaissent dans le texte constitutionnel que nous débattons. Je vous dis donc que l’on aura besoin des Socialistes à la tête de la mobilisation pour le oui en France, comme nous aurons besoin de la France à la tête de l’Europe pour la Constitution et pour son application sur la voie du progrès. C’est bien parce que j’en suis convaincu que je n’arrive pas à comprendre qu’il puisse y avoir des Socialistes -et, moins encore, des Socialistes français- prônant le non à la Constitution. Je ne le comprends pas parce que je pense toujours -et dites vous bien que j'ai appris cela chez vous -que le Socialisme c'est aussi l’honnêteté intellectuelle et le refus de l'opportunisme. Je ne le comprends pas, parce que je pense toujours que le Socialisme c'est aussi et toujours le sens de la responsabilité et le sens de l'Histoire. Et, bien sûr, le sens du progrès: en définitive, le sens de la responsabilité pour le progrès tout au long de l'Histoire.

C'est d'ailleurs pour cela que je suis convaincu que le oui l'emportera chez vous et chez nous tous. En France et en Europe. Je vous fais et je nous fais confiance.

Merci de votre attention mes camarades.
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